
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE7584

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Construction
Question écrite n° 7584

Texte de la question

M Jean-Marie Demange demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement, de bien
vouloir lui preciser si, en application de l'article L 111-23 du code de la construction et de l'habitation, le maitre
d'ouvrage peut passer outre a l'avis defavorable rendu par le controleur technique.

Texte de la réponse

Reponse. - Le recours au controle technique n'est obligatoire que dans un nombre limite de cas definis par
l'article R 111-38 du code de la construction et de l'habitation (CCH). Aux termes de cet article ne sont soumises
obligatoirement au controle technique que les operations ayant pour objet la realisation : d'etablissements
recevant du public ; d'immeubles de grande hauteur ; de batiments autres qu'a usage industriel, dont la
construction peut s'averer delicate, en raison par exemple de la presence de poutres d'une grande portee, ou de
reprises en sous-oeuvre importantes. Dans toutes les autres hypotheses, c'est-a-dire dans la grande majorite
des operations de construction, le maitre de l'ouvrage n'est pas tenu de faire appel aux services de controleurs
techniques. Neanmoins, l'intervention d'un controleur technique sur un chantier se traduit generalement par une
baisse du cout de l'assurance que le maitre de l'ouvrage doit souscrire, soit l'assurance de dommages. En effet,
les controleurs techniques sont des intervenants parfaitement qualifies dont l'activite a pour but une prevention
des desordres dans la construction ; leur competence est d'ailleurs examinee au sein d'une commission
rassemblant l'ensemble des professionnels de la construction et les administrations concernees, la commission
d'agrement des controleurs techniques. Par ailleurs les avis emis par les controleurs techniques sont motives. Ils
s'appuient sur des considerations techniques. En general, ils doivent donc etre suivis. Le maitre d'ouvrage qui
passe outre aux avis du controleur technique est, par consequent, susceptible de commettre une faute. Si le
refus du maitre d'ouvrage de deferer aux avis du controleur technique est a l'origine d'un desordre et s'il s'agit
d'un maitre d'ouvrage notoirement competent, ce maitre de l'ouvrage courra donc le risque de voir sa
responsabilite engagee et les constructeurs seront exoneres partiellement de la responsabilite qui pese sur eux
en application de la loi du 4 fevrier 1978.
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